Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n°30

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu…)*

Session du 26 juin 07 :

C'est une Session consacrée aux sous : compte administratif et budget supplémentaire.

Discours

René Souchon constate que suite aux élections législatives il y a maintenant 3 parlementaires et un ministre au sein de notre Conseil Régional. (NDLR
 : cela représente 8,33% de l'effectif total. Dommage que le cumul des mandats nous prive de leur présence, ils sont au Parlement aujourd'hui… les Verts seront les seuls à ne pas féliciter les députés nouveaux ou réélus, car pour nous le cumul de 3 mandats –député, maire ou conseiller municipal et conseiller régional ! - est une des causes du clientélisme politique). 

Ensuite, notre président se félicite que la Région Auvergne ait reçu le 1er prix européen pour le désenclavement numérique des territoires ruraux et le 1er prix pour la modernisation de l'Etat : le tout pour les points visio-public, qui mettent en relation les administrations et leurs clients par bornes Internet.

Il a la plus grande appréhension pour l’avenir des Français, surtout pour les plus modestes d’entre eux, car ils verront très vite que "tout n’est pas devenu possible", à la fin du printemps 2007, en France. Le président de la république veut étrangler les Régions, en leur demandant par exemple de concourir au financement des routes nationales, ainsi que les voies ferrées, l’université…

Il dit que la fiscalité n’augmentera pas d’ici la fin du mandat. D'ailleurs, un point d’impôt nous rapporte 538.000€ (sur 640 M€ de budget). La TIPP
 (qui va à l’encontre du développement durable) rapportera de moins en moins : baisse de 5% de la consommation de super, faible hausse (0,7%) de celle du gasoil, depuis le début de l’année.

Toujours dans le cadre de la décentralisation, 378 agents des lycées (sur 1279) ont opté pour leur intégration dans la fonction publique territoriale, ce qui double notre effectif et induit une dépense supplémentaire de 3,4M€ sur 2008-2012 non compensés par l'état. En effet, nous avons amélioré leur situation financière et leurs avantages sociaux.

Les nouvelles attractions de Vulcania ont attiré 15% de visiteurs en plus depuis l'ouverture et Europavox a accueilli 15000 festivaliers.

C'est Serge Teillot
 qui, en l'absence du député Proriol, fait le discours de l'opposition. Il demande si Jean Mallot, suite à son élection comme député, va garder son poste de 1er vice-président. Comme d'habitude, il fustige l'augmentation de la dette, dit que nos aides économiques ne sont pas adaptées, prétend que la rénovation des lycées situés dans des villes stratégiques avance plus vite (exemple : Le Puy va très vite, on va pouvoir l’inaugurer à la "bonne date"), alors que l’ensemble est en retard : Presles à Cusset, Haute-Auvergne à St-Flour, Sidoine Apollinaire à Clermont.

Sur le volet territorial du CPER
, il constate que les 5 M€ du 63 vont au train du site du Puy de Dôme. Mais il s'appuie sur la division de la majorité socialiste du Conseil Général 63 pour prétendre que cet investissement n'est pas judicieux car le train n’incitera pas les visiteurs à aller dans les Combrailles ou le Livradois Forez. De plus, le Conseil général PDD est la collectivité la plus riche de la région
.

Les Verts ont déposé un vœu sur l'immigration et M. Teillot trouve que ce voeu n’a pas de place dans notre assemblée ni devant le monument aux morts, car immigration et identité nationale sont complémentaires. Il en profite pour citer Ernest Renan : "la Nation est le rassemblement d’individus ayant les mêmes valeurs", contrairement à la vision allemande que nous aurions "la Nation est un  rassemblement d’individus ayant les mêmes caractéristiques ethniques". Il prétend que la régularisation de 97 a provoqué un appel d’air et une augmentation du nombre d'immigrés en France. 

Comme Pierre n'a pas été élu député, il est donc là pour faire son excellent discours.

C'est Elisabeth Thevenon-Durantin
 qui, en l'absence du député Bacquet, fait le discours du PS. Elle aussi cite notre vœu sur l'immigration. Elle constate que Jean Proriol en est à son huitième mandat, précise que la majorité régionale saura évoluer pour prendre en compte le résultat des législatives, justifie la ligne Maison de santé qui est pourtant de la stricte compétence de l’Etat, et les TIC. Elle regrette le retrait des crédits du plan cyclable et le retard du dispositif Voies Vertes et Vélo routes.

Souchon répond à Teillot qu’il aurait dû interroger Brice Hortefeux ou le Préfet. La stratégie de Lisbonne et de Göteborg
 a été décidée par Raffarin, ce n’est pas Souchon qui en a fait l’alpha et l’oméga du CPER. Le volet territorial a été décidé par les Conseils Généraux et les agglomérations. Les projets retenus le sont sur un consensus. Il y a eu choix concordant du Conseil général 63, de Clermont Agglo, de Clermont ville, du Préfet, de l’Europe sur le train du PDD.

Il promet à Elisabeth Thevenon-Durantin qu'en 2008 il y aura un important investissement sur le dispositif Voies Vertes et Vélo routes.

Compte administratif

En juin, on vote le compte administratif 2006, qui constate la réalité des dépenses et leur conformité au budget prévu. Bonne nouvelle, pas de fraudes et bonne exécution du budget (96% de ce qu'on avait prévu de faire en dépenses et recettes a été réalisé). L'emprunt aura été de 58,5 M€ sur les 69 prévus. A signaler qu'on a emprunté à la Royal Bank of Scotland ; c’est bien que les Ecossais prêtent aux Auvergnats…

Claude Malhuret reprend l’antienne de l’augmentation de l’endettement qui était "insupportable" en 2004 aux dires de  PJB
. Augmentation de l’impôt et augmentation de l’emprunt impliquent l’abstention de l’UPA
. Christiane Laïdouni
 aurait bien aimé que le CPER ait eu le même taux d’exécution, en particulier sur le volet ferroviaire. 

Economie

2 aides exceptionnelles, l'une à la saumonerie St-Ferréol à Brioude, qui demande 255 000€ pour mécaniser sa ligne de tranchage (et donc supprimer des emplois, mais c'est pour rester compétitif…) et l'autre aux Pains Jacquet, filiale de Limagrain, qui veut 155 000€ pour ajouter 2 lignes de production à son usine de St-Beauzire. Nous votons contre, et sommes les seuls (sauf Jean Aulagnier
 qui vote contre Jacquet et s'abstient pour la saumonerie), car pour aucun des 2 il n'y a d'amélioration sociale (c'est même le contraire à Brioude) ou environnementale. De plus, dans le cas Jacquet, notre participation représente 3% du montant de l'investissement, peut-on imaginer que si on ne donnait rien leur projet ne verrait pas le jour ? mais leur sont attribués aussi 400 000€ du département et 1 250 000€ de l'Etat, ce qui monte la participation publique à 38% de l'investissement. Est-ce le rôle des collectivités de participer, sans contrepartie, aux investissements des entreprises ? Quand cessera-t-on de dépenser l'argent du contribuable pour faire plaisir aux actionnaires ? 

Notons que le PC, lui, n'y trouve rien à redire. Enfin si, il trouve que le montant de 150.000€ n’est pas négligeable pour la Région mais dérisoire pour Limagrain, ça pourrait aider beaucoup de petites entreprises, le PC sera vigilant sur la réforme du SRDE
, donc il vote pour. 

Jacques-Bernard Magner
 répond que ça sert à convaincre les banques. (vous saviez, vous, que Limagrain avait des soucis avec son banquier ?) René Souchon ajoute que Limagrain, acteur majeur de l’économie auvergnate, ne comprendrait pas qu’on ne soutienne pas Jacquet… La Droite en profite pour se féliciter de l’évolution du SRDE (dont l'esprit était la suppression des aides directes aux entreprises, ce que la Droite conteste) pour combler le manque correspondant à l’aide endogène
 au développement des entreprises.

Tourisme et thermalisme

L'UPA vote contre une subvention de 10 000€ à la Confédération Paysanne pour leur Congrès (signalons que la Conf' 43 a appelé à voter PS dès le 1er tour des législatives, se disant "déçue par l'écologie politique". Ah bon, et comblée par le PS ???). Marie-Agnès Petit
 met en parallèle le refus de la Région de donner 800€ au "Parlement des jeunes" dans un lycée privé. Or, alors qu’on avait voté la subvention, le proviseur de ce lycée a refusé de mettre le logo de la Région sur sa plaquette, comme la convention que nous signons pour toute subvention l'y obligeait.

Enseignement et formation professionnelle

Tout le site de Marmilhat va s'équiper d'un réseau de chaleur bois de 3250 KW, complété par une chaudière gaz de 6500 kW pour l’été et les fortes demandes hivernales. Tout le site ? non, la Maison de la Pêche et de la Chasse résiste, elle veut en rester au chauffage électrique. Suite à notre remarque, René Souchon, parce qu’il est chasseur, va user de son influence pour les convaincre de se rendre.

Nous allons arrêter le Fonds d'Intervention Formation, la Droite refuse et vote contre. La VP formation dit qu’il a été détourné de son objectif qui était d'aider les travailleurs les moins qualifiés dans les entreprises, et qu'il sert surtout à la formation des cadres et des chefs d'entreprise. Bien sûr, d'autres outils de formation sont disponibles, les publics défavorisés étant prioritaires.

Aménagement du territoire

Il est proposé de créer des maisons de santé dans les territoires ruraux menacés par la désertification médicale, bien que cela n'entre pas dans nos compétences mais, d'après Pierre Pommarel
,nous devons  combattre les effets délétères de la politique gouvernementale. C'est un dispositif expérimental, ces maisons regrouperont plusieurs professionnels médicaux. Le développement durable a été pris en compte pour leur construction, mais il a fallu que Nicole Rouaire fasse amender le référentiel (ce n'est pas encore automatique !). Certes, ce n’est pas un service public mais un service au public, autrement important que le maintien d’une perception ! D'autre part, les étudiants en médecine qui accepteront de faire leur stage de 3ème cycle, puis des remplacements, en zone rurale défavorisée bénéficieront de bourses.

Nous accordons 4M€ à la rénovation de l'Hôtel-Dieu du Puy, monument classé au Patrimoine Mondial de l'UNESCO. Marie-Agnès Petit
 taxe ce projet de clientéliste et insinue qu'on favorise les projets qui pourront permettre la réélection de notre collègue maire du Puy. Catherine Henri-Martin lui fait remarquer que le président du Conseil Général de Haute-Loire (UMP) s’en félicite, lui. Agnès Mollon
 rappelle que les Verts n'aiment pas le principe des aides exceptionnelles, mais que ce bâtiment étant en réel péril, nous préférons investir sur ce patrimoine exceptionnel que sur les aides exceptionnelles aux entreprises auxquelles nous avons accordé 10% de cette somme aujourd'hui. Le PC rappelle que les subventions exceptionnelles à Montluçon et à Vichy n'ont pas provoqué de remous à Droite. Quant à Arlette Arnaud-Landau
, elle rappelle que sous Giscard elle a dû renvoyer plus d'1M€ de fonds Feder
 car la Région n'avait pas donné son accord et qu'elle a reçu en tout et pour tout 1524€ de 2001 à 2004 du Conseil régional pour la sauvegarde du bâtiment.

Transports

Diminution de 1M€ pour les routes départementales, mais la SNCF augmente notre contribution de 3,5M€ sur le TER sans améliorer le service. Christiane Laïdouni
 est déprimée d’en constater l’évolution régulière (79,5M€ à la SNCF en 2007, + 30% depuis 2004). Les péages en France sont les plus élevés d’Europe. Le péage est reversé à RFF pour l’utilisation des sillons
 et arrêts en gare. Alors qu'il y a des dysfonctionnements importants, nous devrions avoir des exigences et demander des pénalités de retard.

C’est au moment où les autoroutes commençaient à devenir rentables et devaient servir à financer le rail que l’Etat les a privatisées. L’essentiel du bénéfice affiché par la SNCF vient de conventions avantageuses avec les Régions ; alors que nous continuons à payer les TGV et leurs voies nouvelles qui n’irriguent pas l’Auvergne (RFF n’a pas les mains libres mais répond à la commande de l’Etat).

Pierre Pommarel pense que l’Etat le fait exprès pour que la population accuse les Régions quand il y a un problème. L’Etat ne veut pas que les Régions puissent mettre en œuvre les nouveaux services TER.

Finances 

La Région compte désormais 703 salariés, dont 378 agents des lycées.

La dématérialisation est en marche. Il faut savoir que les dossiers de Session sont envoyés à 240 exemplaires ! une année de dossiers représente au minimum 45kg par personne (sans compter les documents annexes), c'est donc 10 tonnes de papier qui sont en jeu. Nous allons expérimenter l'envoi de beaucoup de documents par informatique, ou leur mise à disposition sur un site. Pour l'instant, 2 conseillers par groupe sont désignés volontaires (chez les Verts, c'est les filles + Lionel qui s'y collent, et bien volontiers) et ils devront évaluer comment cette dématérialisation peut se faire (si tout le monde imprime chez soi, aucun intérêt !)

Grands équipements 

Nous votons contre les 1,2M€ (ajoutés au budget supplémentaire aux 4,4M€ du budget primitif) pour Vulcania. Agnès Mollon
 revient sur les 15% d'augmentation des visites dont se glorifiait notre président dans son discours : si on extrapole à l'année, ça donne 31 500 visiteurs, soit un gain de 614 250€ si on considère que tout le monde paie l'entrée tarif adulte. A comparer aux 5,6M€ d'investissement. Elle continue à regretter que cet équipement, alors que l'investissement supplémentaire n'a pas été soumis à l'approbation des Auvergnats (qui l'auraient sans doute donnée, encore eut-il fallu le leur demander) plombe notre budget déjà contraint.

Divers 

Jean Aulagnier
 demande si le Conseil régional pourrait accorder à l’opposition la vice-présidence aux finances comme le gouvernement donne la présidence de la commission des finances au PS…

Vœux 

Notre vœu sur le milan royal est adopté à l'unanimité.

Celui sur l'immigration n'est pas voté par l'UPA, et JC Mairal
 annonce qu'il déposera un vœu plus général sur le sujet en septembre, afin de différencier la demande d'asile de l'immigration.

Discours Vert 

Cette session s’inscrit dans l’immédiat après législatives. Le gouvernement de la France est maintenant dans sa configuration définitive et l’on attend désormais les actes après les déclarations d’intention.

 ( Une mesure annoncée me paraît intéressante. Je pense que l’objectif de basculer une part des cotisations sociales sur la valeur ajoutée du produit ou du service est une très bonne idée, plutôt que de les faire peser uniquement sur les salaires versés en France (part employeur + part salarié). S’il s’agit là de faire contribuer équitablement tous les moyens de production de richesse, y compris ceux qui proviennent de l’extérieur du pays et ceux qui utilisent peu de main d’œuvre, c’est assurément une bonne idée me semble-t-il, et j’y souscris depuis longtemps. Mais encore faudra-t-il veiller à ce qui l’on n’oublie pas, comme d’habitude, de faire contribuer aussi les produits financiers….

On peut avoir des craintes fondées sur la volonté du nouveau gouvernement d’aller dans ce sens puisque, dans le domaine de la fiscalité, le credo est toujours à l’allègement de l’imposition des plus hauts revenus !.Le souci de justice sociale ne semble donc pas au premier rang des préoccupations. Est-ce surprenant ?

 ( Autre enjeu majeur affiché par le nouveau gouvernement : la volonté de faire travailler plus les Français qui ont déjà un travail ! Je suis certainement toujours un peu naïf mais j’ai du mal à croire que ceux qui ont les plus bas revenus et qui souhaiteraient donc les accroître seront très nombreux à vouloir en faire plus, surtout que ce sont ceux qui ont souvent les emplois les plus pénibles ou les moins intéressants…

Quant aux emplois les plus qualifiés, est-il prioritaire pour ceux qui en bénéficient de travailler encore plus au détriment de leur qualité de vie, de leur famille, de leur santé, pour consommer encore plus de richesses dont ils n’ont pas vraiment besoin ? Ne vaudrait-il pas mieux que ceux qui peinent à trouver un emploi, en particulier les jeunes, puissent le faire plus facilement ? Comment le recours massif aux heures supplémentaires pour ceux qui travaillent déjà pourra-t-il faire baisser le chômage pour ceux qui ne travaillent pas encore ou déjà plus ??

 ( Troisième enjeu majeur annoncé par le gouvernement : la maîtrise des flux migratoires. Un tel objectif ne peut, bien sûr, être ignoré par aucun pays développé. Pour ceux qui ont si peu et qui sont les plus nombreux sur la planète, comment notre richesse opulente ne serait-elle pas un formidable miroir aux alouettes ?

Alors, bien sûr que l’Europe ne pourra pas accueillir toute la misère du monde. Mais la mèche de cette bombe qui nous explose à la figure, c’est bien nous qui l’avons allumée. Après avoir pillé leurs richesses naturelles, après avoir même, ne l’oublions pas, osé les considérer comme des sous-hommes en les colonisant ou en les traitant comme des esclaves, après nous en être servi pendant des lustres pour alimenter notre prospérité et notre croissance, on s’étonne aujourd’hui que, maintenant qu’ils sont un peu plus libres de choisir et de savoir ce qui se passe ailleurs, ils se soient rendu compte du différentiel de développement. Aujourd’hui, ils sont donc prêts à tout pour échapper à la misère chez eux ; prêts à tout, même au péril de leur vie, même au prix du déracinement, même au prix de l’exploitation, même au prix de tous les dangers qui guettent un clandestin…

Alors aujourd’hui, il n’y a pas de doute, c’est en luttant contre ce différentiel de développement effrayant que nous pourrons réguler les flux migratoires de façon durable. Mais avons-nous vraiment la volonté d’aller jusqu’au bout de la logique ? Un peu de co-développement ne doit pas être un alibi pour justifier beaucoup de répression et d’inhumanité.

Je rappelle seulement qu’en 2006 les pays riches ont consacré moins d’argent à l’aide publique au développement que l’année précédente (- 5 % !). Ils s’étaient pourtant engagés à la doubler pour l’Afrique d’ici 2010… L’aide publique au développement est aujourd’hui équivalente à un dixième des dépenses militaires mondiales.

Et comment le différentiel de développement pourra-t-il se réduire si nous continuons à avoir comme seul credo la croissance économique à tout prix ? Toujours plus chez nous de richesse, de consommation, de prélèvement des ressources, d’impact climatique, c’est aggraver le différentiel indéfiniment…

« L’Afrique a le moins de responsabilité dans le changement climatique, et pourtant elle sera le continent le plus en danger si on ne réduit pas les gaz à effet de serre ». Cette conclusion d’Achim Steiner, directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, découle du deuxième rapport du Groupe inter-gouvernemental d’experts sur l’évolution du climat.

Sur le gros dossier immigration, nous aurons l’occasion de revenir tout à l’heure lors de l’examen des vœux, puisque il sera proposé à votre vote un vœu à l’initiative de notre groupe, demandant au gouvernement un moratoire sur les expulsions de sans-papiers ainsi que de renoncer à associer dans le libellé du ministère en charge des questions migratoires la notion d’identité nationale. Il s’agit là d’un dangereux raccourci évocateur de rejet de l’autre et de peur qu’il vaudrait mieux combattre plutôt qu’entretenir

 ( Je termine par un dernier enjeu majeur du nouveau gouvernement et qui n’est pas le moindre dans mon esprit, vous vous en doutez : le défi environnemental. Paradoxale élection. Jamais les questions d’environnement n’auront autant été débattues lors d’une campagne présidentielle. Et pourtant, le candidat élu est l’un des moins-disants en matière d’écologie. Bien sûr, Nicolas Sarkozy a signé, comme d’autres, le pacte écologique de Nicolas Hulot. Cependant, il n’a rien fait pour améliorer son programme, auquel l’Alliance pour la planète n’a attribué qu’un passable 8,5/20, là où Ségolène Royal récoltait 16/20 et François Bayrou 13/20. Surtout, c’est un quadruple « non » qu’il a adressé aux quatre mesures emblématiques portées par toutes les associations de l’Alliance et même Nicolas Hulot.

« Moratoires sur le développement autoroutier, les cultures d’OGM, les usines d’incinération et l’EPR », Nicolas Sarkozy ne va pas pouvoir gouverner en faisant la sourde oreille aux demandes exprimées à l’unanimité par les écologistes et plébiscitées par l’opinion publique. 

- En premier lieu, la question des organismes génétiquement modifiés : le contrat de législature 2007-2012, programme officiel de l’UMP, stipule : « nous pensons que le service rendu par les OGM n’est toujours pas probant au regard des risques et des inquiétudes qu’ils soulèvent ». Bien que les Français souhaitent à 86% un moratoire sur les OGM, Nicolas Sarkozy reste muet sur le sujet et tout laisse à penser qu’il n’a pas l’intention d’engager la France dans une telle mesure de sagesse.

- Concernant les transports, les choses sont claires. Malgré la responsabilité écrasante des transports dans les émissions de CO2, le président affirme ; dixit « un moratoire sur le développement des autoroutes ne serait pas pertinent pour le développement durable » . Je rappelle que la France se situe déjà 40% au dessus de la moyenne européenne pour le nombre de kilomètres d’autoroute par habitant.

Quant à la taxation poids lourds proposée uniquement pour les camions en transit, son produit ne serait que de 500 M€, soit bien peu pour pouvoir financer le développement des alternatives au tout routier, ferroviaire notamment.

- Enfin, sur la question de l’énergie, Nicolas Sarkozy, qui connaît bien mal ce sujet si l’on se souvient du débat télévisé d’entre les deux tours, s’imagine ou feint de croire que le nucléaire est un moyen efficace de lutte contre le changement climatique. Or, il devrait savoir que les 440 réacteurs nucléaires en activité dans le monde permettent seulement d’éviter 4 à 6% de nos émissions de CO2. Les réserves d’uranium naturel sont estimées à soixante-dix ans environ au rythme de consommation actuelle. L’adoption par tous les pays industrialisés du soi-disant modèle français (soit 17% de l’énergie d’origine nucléaire) épuiserait ces réserves en une décennie. Surtout, le nucléaire ne constitue pas une réponse écologiquement soutenable aux enjeux du transport et du chauffage, principaux secteurs émetteurs de gaz à effet de serre. Un Français consomme ainsi en moyenne autant de pétrole que ses voisins européens. Le nucléaire pompe plus des deux tiers des crédits publics alloués à la recherche et développement en matière d’énergie.

Dans un tel contexte, il est bien peu probable que le grand Grenelle de l’Ecologie annoncé pour septembre accouche d’autre chose que d’une souris….retour
Vœu présenté par le Groupe Vert concernant les milans royaux du Cantal

Le milan royal, oiseau rapace emblématique de l’Auvergne, n’est présent comme nicheur que dans 28 pays dans le monde, uniquement en Europe. La France abrite 20% de la population mondiale (3500 couples sur 19000). La population nicheuse auvergnate est estimée entre 600 et 1100 couples dont 300 à 500 dans le seul département du Cantal. L’Auvergne occupe également une place importante dans l’hivernage de l’espèce au niveau national avec 1201 individus hivernants sur la région (dont 714 dans le Cantal) soit 12,3 % de l’effectif hivernant national.

La France s’est engagée au niveau du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable (MEDD) dans un « Plan National de Restauration du milan royal » dont la première phase est fixée à 5 ans (2003- 2007). L’objectif général est de « stopper le déclin des effectifs français et de restaurer les populations » par diverses mesures favorables aux populations nicheuses, migratrices et hivernantes ainsi que par des mesures relatives à l’organisation nationale, et à la cohérence européenne de conservation.

Dans le cadre de ce Plan National de Restauration, l’Auvergne a donc une responsabilité particulière dans la sauvegarde du milan royal, eu égard à ses effectifs nicheurs comme hivernants.

L’un des plus importants dortoir à milans royaux de France (plus de 150 individus) se situe à Colsac, commune d’Andelat, à proximité immédiate du tracé de la future déviation nord de Saint-Flour.

Compte tenu des menaces très importantes liées au projet d’aménagement, il est absolument nécessaire que des précautions particulières soient prises pour tenter de les réduire. En particulier, il conviendrait d’éviter de remembrer la zone proche du dortoir. Il est indispensable de mener une étude d’impact approfondie sur les conséquences de l’aménagement routier, les moyens susceptibles de les minimiser et les mesures compensatoires. Cette étude devrait également s’intéresser aux conséquences possibles des aménagements d’urbanisation future que la présence de la rocade ne va pas manquer de susciter. Enfin, il faut prévoir la mise en place d’un comité de suivi des travaux (sur le modèle de celui du tunnel du Lioran qui a montré son efficacité) afin de minimiser les dommages pendant la phase de chantier.

Aussi, le Conseil régional d’Auvergne demande au maître d’ouvrage, le département du Cantal, de mettre tout en œuvre pour que l’impact de la déviation de Saint-Flour soit le plus réduit possible sur les populations de milans royaux du secteur de Colsac. retour
VŒU concernant l’immigration présenté par le Groupe Vert

Il n’est pas dans la tradition républicaine que l’État définisse ce qu’est « l’identité nationale ». Notre société s’est toujours constituée et enrichie par des siècles d’apports migratoires successifs, et il n’est pas acceptable de laisser entendre que les étrangers mettraient en péril l’identité nationale.

C’est pourquoi nous refusons de cautionner l’existence d’un « Ministère » dit « de l'identité nationale et de l’immigration ». Nous nous inquiétons de voir regroupés sous le thème « immigration » des services jusque là confiés à des ministères différents et indépendants tels que le Ministère des Affaires Étrangères, le Ministère du travail et le Ministère de l’Intérieur.

Or, il est paradoxal de constater que Monsieur Brice Hortefeux, chargé de ce ministère, a demandé aux forces de l'ordre de procéder à 150 000 arrestations et 25 000 expulsions cette année, alors que la France n'assume pas ses responsabilités en matière d'aide aux pays du Sud. En effet, seule une véritable politique de coopération solidaire, dans un cadre européen, permettra de répondre à la fracture Nord-Sud. et de réguler durablement les flux migratoires.

Dans l’immédiat, une procédure de régularisation des sans-papiers actuellement sur le territoire français est la seule solution humaine permettant de donner un statut aux immigrés, au moment où leur abandon les laisse aux prises avec les entrepreneurs véreux, abusant du travail au noir, marchands de sommeil et passeurs profitant de leur détresse et de l'organisation cynique de la précarité.

Le Conseil régional d’Auvergne, face à cette situation dramatique, demande au gouvernement un moratoire sur les expulsions de sans-papiers et s’associe à la pétition des 200 intellectuels et universitaires demandant au président de la République le changement de dénomination du Ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité Nationale et du Co-Développement.

En effet, s’ouvre un risque d’un nationalisme d’État et d’une xénophobie institutionnelle. retour
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon

� Note de la rédaction


� Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers, impôt que le gouvernement nous a généreusement accordé pour compenser la dernière décentralisation.


� UMP 63


� Contrat de Projet Etat Région : on l'a voté en avril, il nous restait à affecter 5 M€ par département.


� Leur budget est équivalent au nôtre


� PS 63


� celle qui introduit la "concurrence libre et non faussée" dans les règles européennes et a conduit à la mise en concurrence des services publics. (si toutefois je peux me permettre dé résumer en une phrase un traité de plusieurs centaines de pages…)


� Pierre-Joël Bonté, alors candidat en campagne contre VGE.


� Union Pour l'Auvergne, UMP/UDF


� PC 43, VP transports


� Union Pour l'Auvergne, UMP/UDF 63, maire d'Ambert sous l'étiquette UDF


� Schéma Régional de Développement Economique"


� PS 63, VP économie


� l'aide aux entreprises déjà installées en Auvergne. En effet, le SRDE s'adresse surtout aux entreprises qui souhaitent s'installer chez nous.


� Union Pour l'Auvergne, UMP/UDF 43


� Verts 43


� Union Pour l'Auvergne, UMP/UDF 43


� Verts 63


� PS 43, maire du Puy


� fonds européens


� PC 43, VP transports


� voies ferrées


� Verts 63


� Union Pour l'Auvergne, UMP/UDF 63, maire d'Ambert sous l'étiquette UDF


� PC03, VP coopération décentralisée





